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 n° 251 761 du 29 mars 2021  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. CHIURULLI 

Rue aux Laines, 35 

4800 VERVIERS 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 avril 2019, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour et 

de l’ordre de quitter le territoire, pris le 4 mars 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me C. CHIURULLI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit une demande d’asile, le 17 mai 2004, laquelle s’est clôturée par une 

décision négative prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le 

CGRA), en date du 2 août 2004. Le recours introduit contre cette décision devant le Conseil d'Etat a été 

rejeté par un arrêt n° 164.603, rendu le 9 novembre 2006.   

  

Le 5 décembre 2005, il a introduit une nouvelle demande d’asile auprès des autorités belges, laquelle 

s’est clôturée par une décision négative prise par le CGRA, le 22 février 2006.  
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1.2. Le 6 avril 2006, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base 

de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Le 4 septembre 2007, la partie défenderesse a 

déclaré cette demande irrecevable. Le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette 

décision, par un arrêt n° 124 859, rendu le 27 mai 2014.  

  

1.3. Le 8 décembre 2009, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour, sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a fait l’objet d’une décision de 

non prise en considération, prise par la partie défenderesse en date du 13 janvier 2010.  

  

1.4. Le 6 mai 2010, il a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 8 avril 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, une 

décision d’irrecevabilité de cette demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Le 

Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre ces décisions, par un arrêt n° 124 860, rendu le 27 

mai 2014.  

  

1.5. Le 4 janvier 2012, il a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour, sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  Le 4 novembre 2013, la partie défenderesse a pris, à son 

égard, une décision d’irrecevabilité de cette demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). Le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre ces décisions, par un arrêt n° 124 854, 

rendu le 27 mai 2014.  

  

1.6. Le 16 janvier 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et une décision d’interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies). Aux termes d’un arrêt n° 126 616 du 3 juillet 2014, le Conseil a annulé l’interdiction 

d’entrée précitée.  

 

1.7. En date du 12 octobre 2018, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 4 mars 2019, la 

partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande irrecevable, ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). Ces décisions, notifiées le 18 mars 2019, constituent les actes attaqués et sont 

motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS :  

 

La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006.  

 

L’intéressé joint à la présente demande d’autorisation de séjour, une copie de son acte de naissance 

(reproduction d’) légalisée par le Consul de Belgique à Luanda, accompagnée d’une traduction en 

langue française ainsi qu’une copie de sa carte de membre du « MLEC » (Front de libération de 

l'enclave du Cabinda). Toutefois, ces documents ne sont en rien assimilables aux documents repris 

dans la circulaire du 21.06.2007 (sur ce point, la circulaire renvoie également à l'exposé des motifs 

commentant l'article 4 de la Loi  du 15.09.2006 modifiant la Loi du 15.12.1980 sur l'accès, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ainsi qu'à l'article 7 de l'Arrêté royal du 17.05.2007 fixant 

des modalités d'exécution de la Loi du 15.09.2006 modifiant la Loi du 15.12.1980) ni, du reste, de nature 

à dispenser l'intéressé de se procurer en Belgique le document d'identité requis, comme prévu à l'article 

9bis §1. Force est donc de constater que les documents produits par le requérant à l'appui de sa 

demande d'autorisation de séjour ne peuvent nullement être considérés comme des « documents 

d'identité » au sens de l'article 9bis de la loi précitée.  

 

Relevons que l’intéressé se contente de déclarer que « vu l’état des registres de l’état civil angolais, il 

ne dispose pas de document d’identité ». Toutefois il n’étaye ses allégations par aucun élément 

pertinent et ce, alors qu’il lui en incombe.  

L’intéressé n’explique pas aussi qu’il aurait effectué les démarches auprès de la représentation 

diplomatique de son pays d’origine en Belgique afin de se faire délivrer un des documents d’identité 

repris dans la circulaire susmentionnée et que ses démarches n’auraient pas abouties. Or, il appartient 
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à la partie requérante d’étayer son argumentation (C.E, 13.07.2001, n° 97.866) par des éléments 

pertinents, et au besoin d’actualiser ou de compléter sa demande. 

Notons qu’un acte de naissance est un document juridique qui atteste de la naissance de quelqu’un. Il 

n’est dès lors pas établi pour attester de l’identité de son détenteur. Pour le surplus, cet acte de 

comprend pas de photo de son détenteur, ce qu’un trouve habituellement sur un document d’identité. 

 

Quant à la carte de membre du mouvement « FLEC » portant le n° […], notons que non seulement elle 

n’est pas émise par les autorités nationales compétentes habituellement pour délivrer des documents 

d’identité mais plutôt par le coordinateur dudit mouvement et que ce document n’atteste que son 

détenteur est membre du mouvement précité. De plus, cette carte ne mentionne pas la nationalité de 

son détenteur, élément important pour l’identification d’une personne (et qu’on trouve habituellement sur 

un document d’identité).  

 

La condition de disposer d'un document d'identité a pour but, d'établir avec certitude l'identité de 

l'étranger. Or, les documents produits par le requérant ne permettent pas d'établir son identité avec 

certitude.  

 

Il s'ensuit que la production des documents susmentionnés ne dispense pas l'intéressé de l'obligation 

documentaire imposée par la Loi.  

 

Le requérant doit dès lors effectuer toutes les démarches nécessaires auprès de la représentation 

diplomatique de son pays d’origine en Belgique pour satisfaire à l’obligation documentaire légale 

inhérente à la présente demande. Et, dans le cas où ces démarches n’aboutiraient pas, rappelons 

encore que, comme expliqué ci-dessus, il lui incomberait d’étayer son argumentation ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué)   

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume  

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressée ne présente pas de passeport 

valable muni d’un visa valable ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, des 

dispositions de l’Arrêté royal du 17 janvier 2013 portant la liste des pays où l'obtention d'actes de 

naissance est impossible ou engendre des difficultés sérieuses (ci-après : l’Arrêté royal du 17 janvier 

2013), du « principe de bonne administration », du « principe selon lequel l’autorité est tenue de statuer 

en tenant compte de tous les éléments de la cause », ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle relève que la partie défenderesse déclare sa demande d’autorisation de séjour irrecevable au motif 

qu’elle ne dispose pas d’un document d’identité valable et qu’elle ne démontre pas être dans les 

conditions pour bénéficier de l’exemption de cette condition. Elle se réfère à l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et affirme que la motivation de la partie défenderesse n’est pas correcte. Elle soutient 

que cette dernière a violé les dispositions de l’Arrêté royal du 17 janvier 2013, a commis une erreur 

manifeste d’appréciation et a méconnu le principe selon lequel l’autorité est tenue de statuer en tenant 

compte de tous les éléments de la cause. Elle rappelle avoir indiqué qu’elle provient de la province de 

Cabinda en Angola, et fait valoir que la Belgique a reconnu dans l’Arrêté royal du 17 janvier 2013 qu’il 

était impossible, ou extrêmement difficile, de se procurer un acte d’état civil auprès des autorités 

angolaises, particulièrement dans la province de Cabinda. Elle estime qu’il « existe donc une 

présomption légale d’impossibilité de se procurer un acte d’état civil d’ANGOLA qui permet au requérant 

d’alléger sa charge de la preuve ». Elle soutient que la partie défenderesse n’en a nullement tenu 

compte alors que cela ressortait clairement de son dossier, et qu’elle n’a donc pas statué en tenant 

compte de tous les éléments de la cause, ce faisant, elle a commis une erreur manifeste d’appréciation.  
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Elle fait valoir qu’elle bénéficiait de la présomption de l’Arrêté royal du 17 janvier 2013, qu’elle a 

démontré son impossibilité à se procurer un document d’identité de l’Angola, et que dès lors, cette 

condition de recevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 était remplie. Elle précise que, ne pouvant obtenir un document d’identité tel 

qu’exigé par la loi de ses autorités nationales, elle a déposé, à l’appui de sa demande, une attestation 

d’authenticité de son acte de naissance et une carte de membre d’un mouvement politique. Elle estime 

ne pas pouvoir apporter davantage de précisions quant à son identité et considère que la partie 

défenderesse ne pouvait donc pas déclarer sa demande irrecevable pour défaut de document d’identité.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). 

 

Il souligne, à cet égard, que le principe de bonne administration n’a pas de contenu précis mais se 

décline en plusieurs variantes distinctes, et qu’il ne peut dès lors, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (en ce sens : C.E., 27 novembre 2008, 

n°188.251). 

 

3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 règle les 

modalités afférentes aux demandes de séjour de plus de trois mois qui sont introduites dans le 

Royaume, parmi lesquelles figure l’obligation, pour l’étranger qui souhaite introduire une telle demande, 

de disposer d’un document d’identité. 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant introduit cette disposition dans la loi 

précitée du 15 décembre 1980, précisent à ce titre ce qu’il y a lieu d’entendre par «document d’identité». 

Il est ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité, c'est-à-dire un passeport ou un titre de voyage 

équivalent, est indispensable : la demande d’autorisation de séjour ne pouvant être que déclarée 

irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. Parl., Ch. repr., sess.ord. 2005-2006, n° 2478/001, p.33). 

 

La circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière 

de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 fait correctement 

écho à l’exposé des motifs susmentionné en indiquant que les documents d’identité requis acceptés 

sont une copie d’un passeport international, d’un titre de voyage équivalent, ou de la carte d’identité 

nationale. 

 

L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 a cependant prévu deux exceptions à la condition relative à 

la production d’un document d’identité et dispose ainsi que la condition que l'étranger dispose d'un 

document d'identité n'est pas d'application au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait 

l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré 

admissible conformément à l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et 

ce jusqu'au moment où le recours est déclaré non admissible, et à l'étranger qui démontre valablement 

son impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité requis. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il rappelle également que dans le cadre de son contrôle de légalité, il 

n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais 

uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 

6 juillet 2005, n° 147.344). 
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Le Conseil rappelle enfin qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’espèce, le premier acte attaqué constate que « La demande n'était pas accompagnée d'un 

document d'identité requis, à savoir (une copie du) le passeport international, ou un titre de voyage 

équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, ni d'une motivation valable qui autorise la 

dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 

de la loi du 15.09.2006 ». Cette motivation n’est pas contestée par la partie requérante qui se borne à 

affirmer que « ne pouvant pas obtenir de ses autorités nationales un document d’identité tel qu’exigé par 

la loi, il a déposé à l’appui de sa demande une attestation d’authenticité de son acte de naissance, et 

une carte de membre d’un mouvement politique ».  

 

3.3. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir violé le prescrit de l’Arrêté royal du 17 

janvier 2013, le Conseil observe que ces éléments sont invoqués pour la première fois en terme de 

requête, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte, le 

Conseil rappelle en effet que la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments dont 

l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans 

le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 

1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999).  

 

Par ailleurs, force est de constater que la partie requérante s’est contentée, en termes de demande, de 

soutenir de manière pour le moins concise qu’au vu « des registres d’état civil angolais, Monsieur [L.] ne 

dispose pas de document d’identité national. Il ne peut que déposer une attestation d’authenticité de 

con acte de naissance angolais ».  

 

Pour le surplus, le Conseil relève que la liste mentionnée dans l’Arrêté royal du 17 janvier 2013 

concerne les « pays où l’obtention d’actes de naissance est impossible ou engendre des difficultés 

sérieuses », en sorte que le grief tiré de la violation de cet arrêté royal est donc d’autant plus dépourvu 

de pertinence qu’il appert à la lecture du dossier administratif que la partie requérante a fourni une copie 

de son acte de naissance légalisé à l’appui de sa demande.  

 

3.4. Le moyen unique n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt et un par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre, 

 

M. A. IGREK, greffier.  

 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       E. MAERTENS 


